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Transports internationaux : prescriptions du droit des etrangers applicables aux
transporteurs/chauffeurs dont les services sont Iibraliss par des accords
intern ati o na ux

Madame, Monsieur,

Ces dernires annes, le secteur des transports internationaux a connu des dveloppements
notables. De nombreux acteurs officiant dans ce domaine, dont certains ministres trangers,
sont intervenus auprs de la Confdration quant au traitement rserv en matire de droit
des trangers et de mesures d‘accompagnement aux transporteurs et chauffeurs trangers
qui fournissent des services transfrontaliers en lien avec des accords sectoriels.

Dans ce domaine particulier, la Suisse a conclu plusieurs accords internationaux de Iibralisa
tion, notamment avec l‘Union europenne, la Serbie, le Kosovo, la Turquie et d‘autres Etats
non-membres de l‘Union europenne. De nombreuses questions d‘application ont exami
nes.

L‘objet de la prsente circulaire est de vous informer des adaptations apportes aux prescrip
tions relevant du droit des trangers concernant ces transporteurs trangers (annonce, auto
risation, contröles). Cette circulaire remplace l‘information qui a envoyäe par le SEM en
date du 27 juillet 2015 concernant les transports internationaux.



1. Prestations de services UEIAELE

En matiäre de libre circulation des prestataires de services, ni l‘accord sur la libre circulation
des personnes (ALCP)1 ni l‘accord sur les transports terrestres (ATT)2 n‘exclut I‘application
des prescriptions relatives ä l‘entre, au sjour et l‘exercice d‘une activit lucrative en Suisse.
Ces deux accords couvrent des champs d‘application diffrents et s‘appliquent en paralIle.

L‘ATT libralise la fourniture de services en matire de transports. II ne contient par contre
aucune disposition relative l‘entre, au sjour et ä l‘exercice de l‘activit lucrative des trans
porteurs, respectivement des chauffeurs trangers.

La relation entre les accords spcifiques relatifs la prestation de services transfrontalire et
I‘ALCP est dfinie par l‘art. 5 ALCP. Selon cette disposition, en prsence d‘un accord spci
fique, un droit dentre et de sjour est accord pour la duräe du service fourni. Le droit des
trangers ne doit pas entraver la fourniture de la prestation de services ainsi libralise.

La rglementation figurant dans I‘ALCP est donc en principe applicable pour autant que les
dispositions de mise en ceuvre du droit des trangers ne limitent pas de manire dispropor
tionne l‘accs au march garanti par les accords sectoriels. Dans ce cas, aucun examen
pralable du march du travail ne sera effectu& et, ceci, quelle que soit la dure de la presta
tion. L‘autorisation est dlivre pour la dure du service fourni.

Afin de tenir compte de la situation particulire du secteur des transports, certaines adapta
tions ont apportes aux prescriptions fixes dans le cadre de la procdure d‘annonce,
respectivement d‘autorisation, relevant du droit des trangers.

1.1 Principe

La rglementation applicable jusqu‘ici en matire de droit des trangers reste en principe ap
plicable aux chauffeurs - quelle que soit leur nationalit - dtachs par une entreprise tablie
dans un Etat de l‘UE/AELE ainsi qu‘aux chauffeurs indpendants, ressortissants d‘un Etat de
l‘UE/AELE, dont l‘entreprise est tablie dans un Etat de l‘UE/AELE:

- Procödure d‘annonce : prestations de services d‘une dure inf&ieure ou ägale 90 jours
de travail effectif par anne civile par personne et par entreprise (cf. ch. 3.1 des Directives
OLCP).

- Assurance d‘autorisation de söjour UEIAELE : prestations de services d‘une duräe su
prieure 90 jours de travail effectif par anne civile (code d‘admission 2013).

L‘assurance est dlivre pour une dure maximale d‘une anne. Est comptent pour la proc&
dure le canton oü la prestation dbute (premier arrt oü des passagers sont embarqus/d&
barqus). L‘assurance d‘autorisation a une validit limite aux services de transport mention
ns dans l‘autorisation de transport dlivre par lOffice fdral des transports (OFT; cf. an
nexe 1 pt. 2.1), respectivement l‘autorit comptente de l‘Etat de I‘UE/AELE. La mobilit go
graphique et professionnelle nexiste qu‘en lien avec la prestation de services autorise.

1 Accord du 21 juin 1999 entre la Confdration suisse d‘une part, et la Communaut europenne et ses Etats
membres d‘autre part, sur la libre circulation des personnes (RS 0.142.112.681).
2Accord du 21 juin 1999 entre la Confdration suisse et la Communaut europenne sur le transport de mar
chandises et de voyageurs par rau et par route (RS 0.740.72).

En ce qui concerne le contröle du respect des conditions de salaire et de travail, voir point 3 de la prsente cir
culaire.

Une dcision d‘entre valant comme autorisation de sjour est tabIie uniquement si les conditions suivantes
sont runies : activit exerce = Chauffeur ou Chauffeuse (code 703019/703020).
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Une autorisation de sjour de courte dure UE/AELE peut galement tre dhvre en heu et
place de l‘assurance d‘autorisation. La mme rghementation s‘apphique l‘autorisation.

1.2 Rqlementation applicabhe ds le 1 er mars 2017

Ds le l mars 2017, seuls hes transporteurs/chauffeurs trangers fournissant des services
rguhiers de passagers (trafic de hignes) par bus ou autocar sont assujettis ha procdure
d‘annonce ou dautorisation (cf. annexe II).

Les transports de voyageurs des fins touristiques, les services de transport par chemin de
fer ainsi que hes services de transport de marchandises sont hibrs de ces procdures.

2. Prestations de services Etat tiers

De manire anahogue l‘ATT, es accords bihatraux conclus avec les Etats non-membres de
l‘UE/AELE se himitent hibraIiser la fourniture de services en matire de transports. Les pres
criptions relevant du droit des trangers, y compris es conditions relatives ä h‘accs au march
du travail (LEtr)5, s‘appliquent ds lors en principe gaIement aux bnficiaires des accords
bihatraux conchus avec les Etats tiers. Elhes se rfrent ha personne qui fournit ha prestation.

Ds he 1er mars 2017, les prestataires de services suivants:

- chauffeurs, respectivement transporteurs, quelle que soit leur nationalit& dtachs par une
entreprise tablie dans un Etat non-membre de I‘UE/AELE,

- chauffeurs indpendants, ressortissants d‘un Etat tiers. queh que soit le hieu d‘tabhissement
de h‘entreprise, et

- chauffeurs ind6pendants, ressortissants d‘un Etat de h‘UE/AELE, dont lentreprise est ta
bhie dans un Etat tiers,

qul fournissent des services rguhiers, respectivement accomphissent un trafic de ligne, dans
he cadre dun accord bihatral sur hes transports sont assujettis au rgime de hautorisation de
travail et de sjour6.

Dans ha mesure oü hes conditions relatives h‘accs au march du travaih sont respectes, une
autorisation de sjour de courte dure vahable pour une dure maximale de 4 mois, respecti
vement 120 jours, peut tre accorde (code d‘admission 1398v).

Les transports de voyageurs des fins touristiques et es services de transport de marchan
dises, dans he cadre d‘un accord bilatrah sur hes transports, sont hibrs de ces procdures.

Lol fdera)e du 16 dcembre 2005 sur es trangers (LEtr; RS 142.20).
6 Art. 11 LEtr.

Cf. art. 19 al. 4 let. a de rOrdonnance du 24 octobre 2007 relaUve Iadmission, au sjour et lexercice d‘une
activit Iucrative (OASA; RS 142.201).
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3. Examen des conditions de rmunration et de travail

3.1 Prestations de services UE/AELE

Les mesures de protection des travailleurs dtachs relatives au respect des conditions de
rmunration et da travaik sont applicables.

Examen des conditions de rmunöration ef de travall en vue de la dIivrance da I‘autorisation8

Dans Ja mesure oü ii existe un droit l‘octroi de lautorisation an vertu de JALCP9, es autorits
cantonales comptentes ont Ja possibiJit de procder J‘examen des conditions de rmun
ration et da travaiJ en usage dans Ja JocaJit et Ja profession avant ou aprs J‘octroi de lautori
sation. S‘iJ ressort des documents fournis Jors du dpöt de Ja demande que Jes conditions de
rmunration et de travail en usage dans Ja locaJit et Ja profession ne sont pas respectes, II
convient de rendre attentif de ca fait Ja personne qui a dpos la demande avant de dJivrer
l‘autorisation. II convient galement dindiquer que Jes conditions de rmunration et da travail
peuvent aussi tre contröJes par Ja suite.

3.2 Prestations de services Etats tiers

A I‘gard des prestataires de services de pays tiers (cf. point 2 ci-dessus), Jes autorits com
ptentes contrölent Je respect des conditions de rmunration et de travail ainsi que Jes autres
conditions d‘admission prvues par Ja LEtr avant d‘accorder J‘autorisation.

3.3 Observation du march du travail selon J‘article 360b CO

Jndpendamment des prescriptions dannonce et d‘autorisation, J‘observation du march du
travail effectue dans Je cadre des mesures d‘accompagnement s‘tend en principe toutes
las activits transfrontaJiöres des transporteurs, respectivement des chauffeurs trangers, qual
que soit Je type de service fourni.

Les commissions cantonales tripartites sont habiJites, dans Je cadre de J‘observation du mar
ch du travaiJ, contröler Jes conditions de rmunration et de travaiJ en usage dans Ja Jocalit
t Ja profession des chauffeurs trangers, et Je cas chant, si Jes conditions sont rempJies,
de mener une procdure visant trouver un accord conformment Jarticle 360b du code des
obJigations suisse10. Etant donn J‘assouplissement de Ja procdure d‘annonce, IJ faut savoir
que Jes contröJes du march du travaiJ peuvent, seJon Jes circonstances, ötre appliqus pJus
svrement.

Las conditions minimales obligatoires de rmunration et de travail doivent tre respectes
indpendamment de Ja procdure dannonce et d‘autorisation.

Le SEM et Je SECO se rservent Je droit de revenir J‘obJigation d‘annonce et dautorisation
pour certaines catgories de services de transport (cf. annexe II de Ja prsente circulaire) si
un changement de Ja situation sur Je march du travaiJ Je ncessite.

e Cf. art. 13 de lOrdonnance du 22 mai 2002 sur rintroduction de la hbre circulation des personnes (OLCP ; RS
142.203).

En prsence dun accord spcifique relatif a prestation de services, un droit dentre et de sjour est accord
(cf, chiffre 1 de la prsente circulaire). Les articies 20, 21 et 23 LEtr ne s‘appliquent pas aux prestataires de ser
vices des Etats de UE/AELE dans a mesure oü ces dispositions constituent une limitation ä l‘accomplissement
de la prestation de services libralise dans l‘accord sur es transports terrestres.
°CO RS 220.
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La prsente circulaire et ses annexes entrent en vigueur le jer mars 2017.

En vous remerciant pour votre prcieuse collaboration, nous vous prions d‘agrer, Madame,
Monsieur, nos salutations distingues.

Secrtanat dEtat aux migrations (SEM)

/_r

(- 1

Cornelia Lüthy
Vice-d irectrice

(1)

Secrtariat d‘Etat I‘conomie (SECO)

suppIant de la Direction du travaH

Annexes:

- Annexe 1 : Accords sur les transports, dfinitions et exceptions
- Annexe 2 : Tableau rcapituIatit des rgimes appticables

Destinataires des copies:

- Association des offices suisses du travail AOST
- Association des services cantonaux de migration ASM

Gasser
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Annexe 1

Transports internationaux prescriptions du droit des trangers applicables aux
transporteurs/chauffeurs dont les services sont Iibraliss par des accords in
ternationa ux

1. Accords internationaux sur les transports signös par la Suisse

1.1 Accord sur les transports terrestres conclu avec l‘UE (ATT)11

L‘accord sur les transports terrestres de 199912 lib&ahse partiellement Je march des trans
ports routiers et ferroviaires pour Je transport de biens et de personnes entre Ja Suisse et
‘Union europenne (UE). Les rgJes en matire d‘accs Ja profession, Jes prescriptions so
ciales ainsi que les normes techniques et les limites de poids des camions ont harmonises
dans une large mesure (quivalence de Ja lgisJation). II relve de Ja comptence des services
de police de procder des contröles sur place ä l‘gard des transporteurs et des chauffeurs
en ce qui concerne Je respect de cet accord, y compris Ja rgle interdisant Je cabotage13.

1.2Accords relatifs aux transports conclus avec des Etats non-membres de I‘UE

La Suisse a conclu des accords bilatraux sur les transports avec de nombreux pays en dehors
de J‘UE, dont notamment la Bosnie-Herzgovine, la Serbie, Ja Macdoine, Je Kosovo, J‘Albanie
et la Turquie14.Ces accords facilitent es transports par route de personnes et de marchan
dises entre les parties contractantes, ainsi quen transit. Ils rglent Je transport international de
personnes et de marchandises. Le cabotage est galement interdit.

2. Dfinitions

Pour des raisons pratiques, Ja prsente circulaire reprend Ja formulation de ((services rgu
liers» pour les distinguer des « services occasionnels et/ou touristiques »‚ conformment ä
l‘accord sur les transports terrestres conclu avec J‘UE15,

2.1 Services rquJiers/trafic de lignes

II sagit de services qui assurent Je transport de voyageurs selon une frquence et sur une
relation dtermines. Les voyageurs peuvent tre pris en charge et dposs des arrts pr
alablement fixs. Le caractre rguJier du service n‘est pas affect par Je fait d‘une adaptation
des conditions d‘exploitation du service. Le transport «domicile-travail» de travailleurs ainsi
que Je transport «domicile-tablissement» d‘coliers et d‘tudiants est galement considr
comme un service rgulier.

Accord du 21 juin 1999 entre la confdration suisse et la communaut europenne sur le transport de mar
chandises et cte voyageurs par rau et par route (ATT; RS 0.740.72).
12 Le mme rgime s‘applique entre les Etats membres de lAssociation europenne de ibre change (cf. con
vention instituant lAssociation europenne de Iibre-change, AELE, RS 632.31).

Le cabotage est racheminement de personnes ou de marchandises au sein de Ia Suisse (trafic intrieur, sans
aspect transfrontalier). Les accords cits dans la prsente circulaire rinterdisent expressment.
14 Des accords sur es transports terrestres ont ät concus avec 19 Etats non-membres de ‘UE/AELE (cf. RS
0.741.619). Pour des informations complmentaires, vous pouvez consulter e lien suivant : https:/Iwwwbav.ad
min
ten.html.
15Cf. article 1, Annexe 7 ATT.
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Pour les entreprises tablies dans l‘UE/AELE, une autorisation de transport dIivre par (‘OFT,
respectivement l‘autorit comptente de (‘Etat de l‘UE/AELE, est obligatoire pour effectuer ce
type de service en Suisse. Les entreprises ayant leur sige dans un Etat tiers doivent disposer
d‘une autorisation de (‘OFT pour la partie suisse de I‘itinraire d‘un service rgulier de bus.

2.2 Services occasionnels/services touristigues

Ces services sont notamment caractriss par le fait qu‘iI s‘agit de transports de groupes de
personnes constitus (‘Initiative d‘un donneur d‘ordre ou du transporteur Iui-möme.

Pour (es entreprises trangres, un document de contröle est obligatoire (feuille de route
retirer en principe auprs de I‘autorit comptente de (‘Etat oü (‘entreprise est tab(ie).

3. Exceptions

La prsente circulaire ne concerne pas les services de transports publics (soumis une con
cession de la part de (‘OFT) ni (es vhicules routiers amnags pour le transport international
de moins de neuf voyageurs, conducteur compris (taxi, minibus). Ces services ne sont pas
rg(äs dans (‘ATT ni (es accords sur (es transports conc(us avec des Etats tiers.
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Annexe II

Transports internationaux : prescriptions du droit des ötrangers applicables aux
transporteurslchauffeurs dont les services sont IibraIiss par des accords in
ternati o na ux

Tableau rcapituIatif de la rgIementation applicable des le le mars 2017

Seivices de transport
transfrontaliers couverts Chauffeurs / transpor- Chauffeurs / transporteurs

par un accord sur les teurs UE/AELE (ALCP) Etats tiers (LEtr)
transports

Services rguiers/trafic de Annonce/autorisation obli
lignes transportant des gatoire praIablement

Autorisation obNgatoire praIa

personnes (bus, autocar) toute activit (ALCP/LDt16)
bement toute activit (LEtr17)

Services de transport par
chemin de fer/rail (conduc-

Non soumis la procdure Autorisation obligatoire praia

teurs de train) dannonce/autorisation blement toute activit&8

Services de transport tou
ristiques/occasionnels de Non soumis ä la proc6dure d‘annonce/autorisation
personnes

Services de transports de
Non soumis ä la procdure d‘annonce/autorisationmarchandises par camion

Services de transport de —__________________________________________________

marchandises ou de voya
geurs en transit travers Non soumis la procdure d‘annonce/autorisation

la Suisse

18Loi fdraIe du 8 octobre 1999 sur es travailleurs dtachs (LDÖt: RS 823.20).
‘7Loi fdraIe du 16 dcembre 2005 sur les trangers (LEtr; RS 14220).
18 Services hors champ dapplication des accords sur les transports conclus avec des Etats tiers.
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